
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les femmes migrantes sans papier dans l'Union européenne, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Rapporteur: Norica NICOLAI (ALDE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0001/2014 / P7_TA-PROV(2014)0068
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: Les femmes migrantes sans papiers dans l'Union européenne
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution est axée sur les problèmes particuliers que rencontrent les femmes migrantes sans papiers, qui sont fréquemment confrontées à une double discrimination fondée sur le sexe et sur le statut juridique, ont des difficultés à bénéficier de certains droits et services, et sont exposées à diverses formes de violence et d'exploitation.
Concrètement, la résolution formule des recommandations, principalement adressées aux États membres, qui ont notamment pour objet de:
1.
renforcer la protection des droits fondamentaux pour les migrants sans papiers, surtout pour les femmes, dans la directive sur les sanctions à l'encontre des employeurs et la directive «retour», et de condamner toutes les formes de violence, de traite, d'abus et de discrimination à l'égard des femmes migrantes sans papiers;
2.
déplorer les violences, ainsi qu'il a été signalé, exercées envers les femmes placées en centre de rétention, et d'insister pour que les États membres collaborent avec la société civile pour trouver des solutions de remplacement à ces centres;
3.
souligner l'importance de recueillir des données et des informations sur les expériences particulières des femmes sans papiers, en mettant l'accent sur la vulnérabilité sexospécifique des femmes et leur manque d'accès à la justice et aux services dans l'Union.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1. La Commission salue la résolution du Parlement européen relative à la situation des femmes migrantes sans papiers, un groupe vulnérable confronté à des problèmes particuliers qui doivent être traités en coopération avec les autorités nationales, locales et régionales ainsi qu'avec la société civile et les milieux universitaires.
2. En ce qui concerne la recommandation n° 4, la Commission confirme que le cadre juridique en matière de politique migratoire devrait contribuer à protéger les migrants et les victimes potentielles, et plus particulièrement les femmes migrantes. De nombreux progrès ont déjà été réalisés en matière de migration légale et irrégulière et, si la révision de la législation en vigueur est une option qui devra être réexaminée, la bonne mise en œuvre de tout l'acquis de l'UE demeurera une des grandes priorités dans les prochaines années.
3. La Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des migrants vulnérables et des enfants (recommandations n° 7, 8 et 9). Sa communication intitulée «Faire de l'Europe ouverte et sûre une réalité» [COM(2014) 154 final], adoptée le 11 mars 2014, souligne que «[l]es migrants vulnérables, notamment les femmes, les jeunes migrants et les mineurs non accompagnés devraient recevoir un soutien ciblé et il conviendrait d'appliquer, dans la pratique, une approche axée sur l'"intérêt supérieur de l’enfant", conformément à la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant.»
4. La Commission se félicite que le Parlement appelle les États membres à appliquer la directive définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers (recommandation n° 6) «sans restreindre la possibilité pour les migrants sans papiers de louer un logement sur le marché libre, afin de réduire le risque de situations de mauvais traitements ou d'exploitation». Elle rappelle qu'une évaluation de l'acquis de l'UE relatif à l'aide à l'immigration irrégulière (directive 2002/90/CE et décision-cadre 2002/946/JAI) sera réalisée, à titre de mesure de suivi de la task-force pour la Méditerranée.
5. En vertu de la directive sur les sanctions à l'encontre des employeurs, mentionnée dans la recommandation n° 15, toutes les personnes employant des femmes en séjour irrégulier peuvent désormais être sanctionnées dans toute l'Union. La Commission se félicite donc que le Parlement européen invite les États membres à assurer la bonne mise en œuvre de cette directive. C'est dans ce contexte qu'elle adoptera, en mai 2014, le premier rapport sur la mise en œuvre de ladite directive.
6. Pour ce qui concerne le travail forcé et la traite des êtres humains à cette fin, évoqués dans les recommandations n° 5, 13 et 14, la Commission entend proposer des positions à adopter au nom de l'UE à la 103e session de la Conférence internationale du travail, organisée en mai et juin 2014, concernant un protocole et/ou une recommandation complétant la convention n° 29 de l’OIT sur le travail forcé (1930), pour combler les lacunes de la mise en œuvre, de sorte à améliorer les mesures de prévention, de protection et d'indemnisation, pour véritablement parvenir à éliminer le travail forcé. Les nouvelles normes de l'OIT devraient être axées sur la prévention de la traite des êtres humains et sur la protection des victimes.
7. En ce qui concerne les travailleurs domestiques migrants, qui sont particulièrement vulnérables à la traite des êtres humains, au travail des enfants, au travail forcé et à l'exploitation évoqués dans plusieurs recommandations, la Commission encourage l'application de la convention n° 189 de l'OIT sur les travailleurs domestiques et elle a réalisé, avec l'Organisation, un projet commun d'intégration de ces travailleurs dans les États membres.
8. S'agissant du travail non déclaré et du rôle de l'inspection du travail mentionnés dans la recommandation n° 16, la Commission a l'intention de proposer la création d'une plateforme européenne visant à renforcer la coopération en matière de prévention et de dissuasion du travail non déclaré.
9. Quant à la recommandation n° 18 d'«[introduire] la possibilité de mécanismes permettant aux migrants en séjour irrégulier de déposer une plainte formelle de façon anonyme contre un employeur abusif», la Commission examinera cette suggestion dans le cadre d'éventuelles révisions futures. Il y a toutefois lieu de souligner qu'aujourd'hui déjà, la directive n'empêche aucunement les États membres d'accepter les plaintes anonymes.
10. En ce qui concerne la directive «retour» mentionnée dans les recommandations n° 24, 25 et 26 et l'invitation à revoir ce texte, en particulier sur les aspects concernant la détection, la Commission adoptera sous peu une communication qui inclura son premier rapport sur l'application de ladite directive. Ce dernier confirmera que, dans l'ensemble, les États membres respectent les garanties prévues par la directive.
La Commission est déterminée à promouvoir plus largement le traitement humain et respectueux de la dignité des personnes rapatriées et le recours systématique aux mesures alternatives à la rétention, à susciter davantage d'intérêt pour les méthodes d'arrestation compatibles avec les droits fondamentaux, et à réduire l'incrimination du séjour irrégulier, conformément à la jurisprudence récente de la Cour de justice. Sa priorité actuelle est de vérifier que les règles existantes sont correctement appliquées. La Commission n'a pas prévu de proposer des modifications législatives dans l'immédiat, mais elle n'exclut pas de le faire à moyen ou à long terme.
11. La plateforme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale, une des initiatives phares de la Commission dans la stratégie Europe 2020, peut aider à faire mieux comprendre la particulière vulnérabilité des femmes migrantes sans papiers à la pauvreté et à l'exclusion sociale, et faciliter un échange sur les stratégies à adopter pour y remédier. En outre, la Commission met également en place une plateforme de connaissances sur les questions de politique sociale, grâce à laquelle les décideurs politiques, les ONG et d'autres parties prenantes pourront partager leurs expériences en matière de promotion de l'inclusion sociale des populations vulnérables, notamment des femmes migrantes sans papiers (recommandations n° 30 et 31).
12. Eurofound n'a publié ni étude ni données portant sur la situation des femmes migrantes sans papiers. La Fondation n'a aucune expérience spécifique de cette question et elle ne prévoit pas d'étudier ce groupe cible particulier.
Il est, par définition, très difficile d'obtenir des informations sur un tel groupe cible au moyen d'enquêtes d'Eurofound consacrées à ses conditions de vie et de travail, puisque les «sans papiers» n'apparaissent pratiquement pas dans les enquêtes en général.
Le thème est toutefois abordé dans des articles répertoriés dans la base de données d'Eurofound sur le travail non déclaré, ainsi que dans certaines études sur les conditions de travail des migrants ou des études émanant des observatoires EIRO et EWCO d'Eurofound.
La question des migrants sans papiers et de l'accès aux services de santé est soulevée dans le rapport intitulé «Impacts of the crisis on access to healthcare services» (http://www.eurofound.europa.eu/areas/health/healthcareservices.htm). L'étude n'est pas spécifiquement consacrée aux femmes sans papiers, mais certains projets de rapport par pays sur lesquels elle repose, par exemple celui sur le Portugal, comprenaient des informations sur les femmes migrantes, sur des problèmes particuliers d'accès à certains services et sur les mesures prises pour les atténuer.
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